Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 3 décembre 1997 portant réglementation des services de taxis à l'Aéroport de Luxembourg.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques;

Vu la loi modifiée du 18 mars 1997 portant réglementation des services de taxis;

Vu l'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques;

Vu le règlement grand-ducal modifié du 15 janvier 2003 1) portant réglementation de la circulation publique dans les environs immédiats de l'Aérogare de Luxembourg et 2) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 3 décembre 1997 portant réglementation des services de taxis à l'Aéroport de Luxembourg;
Vu les avis de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers;

Vu la décision de l'autorité communale de Niederanven du 10 juin 1997 renonçant à son pouvoir de réglementation des services de taxis à l'Aéroport de Luxembourg;

Vu l'article 2 (1) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d'Etat et considérant qu'il y a urgence;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1. L’article 4, paragraphe 2, du règlement grand-ducal modifié du 3 décembre 1997 portant réglementation des services de taxis à l'Aéroport de Luxembourg est remplacé comme suit :
« Chaque autorisation ne vaut que pour un seul taxi. »

Art. 2. L’article 12 du même règlement grand-ducal est remplacé comme suit :

« Art. 12. Le nombre maximum des autorisations d’exploitation est fixé à 100. Le Ministre ayant les transports dans ses attributions peut fixer le nombre d’autorisations en dessous de ce seuil en l’adaptant aux besoins des services de taxis à l’aéroport de Luxembourg.
Les plaques visées à l’article 11 ci-avant doivent être restituées de suite au Ministère des Transports en cas de retrait ou de changement de l'autorisation d'exploitation. »

Art. 3. A l’article 13 du même règlement grand-ducal, les paragraphes 3 et 4 sont remplacés comme suit :

« Sur les emplacements réservés aux taxis bénéficiant d’une carte d’autorisation du Ministère des Transports, les conducteurs de taxis doivent placer leur véhicule dans l'ordre de leur arrivée et le faire avancer dans cet ordre. La prise en charge des voyageurs se fait d'après le système de la tête de file ou du premier taxi obligatoire.

Les taxis doivent être placés de façon à ne pas gêner la sécurité ou la commodité de passage des autres usagers de la route. »

Art. 4. L’article 14 du même règlement grand-ducal est remplacé comme suit :
« Art. 14. L’autorisation d’exploitation est sujette au paiement préalable d’une taxe annuelle de chancellerie qui s’élève à 372 euros. Les taxes sont acquittées auprès de l’Administration de l’enregistrement et des domaines.
Mention du paiement sera faite sur l’autorisation d’exploitation. La validité de la taxe commencera le jour de la délivrance de l’autorisation. »
Art. 5. L’article 15 du même règlement grand-ducal est remplacé comme suit :
« Art. 15. Les titulaires d'une autorisation d’exploitation délivrée avant le 1er janvier 2009 et donnant droit à l’exploitation d’un taxi principal et d’un taxi de réserve se verront échanger celle-ci par deux autorisations d'exploitation sur demande à adresser au Ministre ayant les transports dans ses attributions. »
Art. 6. Le présent règlement grand-ducal entrera en vigueur le 1er janvier 2009.
Art. 7. Notre Ministre des Transports est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre des Transports,

Lucien Lux

Palais de Luxembourg, XXX.

Henri
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 3 décembre 1997 portant réglementation des services de taxis à l'Aéroport de Luxembourg.

Exposé des motifs

Le présent avant-projet de règlement grand-ducal a pour objet la modification du règlement grand-ducal du 3 décembre 1997 portant réglementation des services de taxis à l'Aéroport de Luxembourg, l’adaptation du cadre légal à la situation qui se présente à l’aéroport, tout en adaptant le nombre de taxis, afin d’offrir aux usagers de l’aéroport un service de qualité en phase avec les nouvelles infrastructures aéroportuaires.

En effet, l’augmentation de la capacité de l’aéroport et la modernisation des infrastructures y rattachées rendent indispensable une réorganisation des services de taxis à l’aéroport et de ce fait une modification du règlement grand-ducal susmentionné.

Un souci majeur rencontré actuellement à l’aéroport est le nombre insuffisant de taxis agréés aux heures d’affluence, de sorte que les usagers sont régulièrement tenus soit d’attendre pendant plusieurs minutes, voire plus longtemps, l’arrivée d’un taxi de l’aéroport, soit de recourir aux services d’un taxi ne disposant pas d’une autorisation de la part du Ministre des Transports de prendre en charge des passagers à l’aéroport. Actuellement, le nombre de taxis pouvant être agréés par le Ministre est fixé à vingt-deux, nombre qui peut être porté à quarante-quatre par l’adjonction des voitures de réserve. 
Dorénavant, ce nombre sera porté à 100 voitures au maximum, qui correspond à la capacité théorique dès la finalisation de toutes les infrastructures devant l’aérogare. Le Ministre fixera le nombre des taxis pouvant être agréés en fonction des besoins réels. Dans une première phase, une augmentation d’une dizaine de voitures par rapport au nombre actuel est envisagée.
Le présent avant-projet de règlement grand-ducal vise également à mettre sur un pied d’égalité les voitures de réserve par rapport aux voitures principales puisque celles-ci fonctionnent depuis quelques années comme telles.

Dans cette optique, il prévoit que les autorisations d’exploitation ne donneront désormais plus droit qu’à un seul taxi, supprimant ainsi le système des voitures de réserve ce qui engendre le paiement d’une taxe annuelle identique par voiture.

Dans le cadre de l’attribution des nouvelles autorisations d’exploitation, il sera tenu compte des exploitants figurant sur la liste d’attente tenue par le Ministère des Transports.

Commentaire des articles

Ad Art. 1er. 

Le paragraphe 2 de l’article 4 est modifié afin que chaque autorisation accordée ne confère le droit d’exploitation plus qu’à une seule voiture de taxis supprimant en même temps la distinction entre les voitures principales et les voitures de réserve. Cet article est à lire ensemble avec les articles 2 et 3 du présent règlement grand-ducal.

Ad Art. 2. 

Cet article modifie l’article 12 du présent règlement grand-ducal dans le sens que le nombre d’autorisations d’exploitation est porté à 100 au maximum, tout en prévoyant que le Ministre ait la faculté de fixer le nombre des autorisations en fonction des besoins. Cette disposition s’aligne sur celle figurant dans les règlements communaux afférents et offre la flexibilité requise en la matière.
Ensuite, afin de mettre fin au système des voitures de réserve, les dispositions y relatives sont supprimées.

Ad Art. 3. 

Cet article se lit ensemble avec les deux articles précédents. Il s’agit de supprimer le système des taxis de réserve.

Par ailleurs, afin de préciser le contenu du texte, l’ordre des deux dernières phrases a été inversé. En effet, les dispositions concernant la prise en charge des passagers ne visent que les taxis agréés, alors que celles relatives au placement des taxis sont à observer par tous les taxis, agréés et non-agréés.

Ad Art. 4. 

Cet article vise à fixer la taxe annuelle par voiture à un montant identique pour toute voiture de taxi exploité à l’aéroport.

Par ailleurs, la disposition concernant le paiement de ladite taxe par le biais des timbres mobiles « Droit de chancellerie » est remplacée par une disposition plus générale permettant différents modes de paiement de cette taxe auprès de l’Administration de l’enregistrement et des domaines, tel que le paiement par virement par exemple.

Ad Art. 5. 

Il s’agit d’une disposition visant à garantir les droits acquis des exploitants qui bénéficient d’une autorisation ayant été délivrée avant l’entrée en vigueur du présent règlement.
Ad Art. 6. 

Entrée en vigueur.

Ad Art. 7. 

Formule exécutoire (pour mémoire).

